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M. Dimitrios Raikos (Président) 

1. Le Secrétaire général a fait appel du jugement n° UNDT/2020/116/Corr.1, par lequel 

le Tribunal du contentieux administratif des Nations Unies (le Tribunal du contentieux 

administratif) a partiellement fait droit à la requête du requérant et annulé la décision du 

Comité consultatif pour les demandes d’indemnisation, en date du 11 décembre 2019, de 

rejeter comme tardive la demande d’indemnisation pour état de stress post-traumatique 

formée par le requérant, a renvoyé l’affaire au Comité consultatif pour un examen au fond de 

ladite demande d’indemnisation au regard de l’appendice D en vigueur avant 2017, et a accordé 

au requérant une indemnité correspondant à trois mois de traitement de base net sur le 

fondement du paragraphe 4 de l’article 10 du Statut du Tribunal du contentieux administratif, 

ainsi qu’une somme supplémentaire de 20 000 dollars sur le fondement de l’alinéa b) du 

paragraphe 5 de l’article 10 du Statut.  Le Tribunal d’appel des Nations Unies (le Tribunal 

d’appel) fait droit à l’appel pour les raisons exposées ci
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cas, appliqué à tort la version révisée de 2017 de l’appendice D et, en outre, ne lui avait pas 

donné l’occasion d’étayer sa demande ni de justifier son dépôt tardif. 

10. Le 12 janvier 2018, l’UNICEF a informé le requérant que la demande de contrôle 

hiérarchique était devenue sans objet, étant donné que le secrétaire du Comité consultatif avait 

confirmé qu’il procéderait à un nouvel examen de la demande au regard des dispositions 
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traumatisantes vécues dans le cadre de son travail. ...  En outre, [le requérant] avait de 
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19. Le 17 janvier 2020, le requérant a déposé une troisième demande de contrôle 

hiérarchique de la décision du Comité consultatif; l’UNICEF a confirmé cette décision le 

14 février 2020. 

20. Le 17 février 2020, le requérant a déposé auprès du Tribunal du contentieux 

administratif une troisième requête, qui a été enregistrée sous le numéro d’affaire 

UNDT/NY/2020/008. 

21. Dans le jugement n° UNDT/2020/116/Corr.1 en date du 10 juillet 2020, le Tribunal du 

contentieux administratif a ordonné l’annulation de la décision du Contrôleur selon laquelle la 

demande d’
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Argumentation des parties 

Appel du Secrétaire général 

24. Le Secrétaire général demande au Tribunal d’appel d’annuler le jugement du Tribunal 

du contentieux administratif et le confirmer la décision contestée. 

25. Le Secrétaire général fait valoir que le Tribunal du contentieux administratif a commis 
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traitant du fonctionnaire concerné.  Le Tribunal du contentieux administratif n’avait pas 

compétence pour ordonner au Comité consultatif de passer outre l’avis médical de la Division 

des services médicaux. 

27. 
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Réponse du requérant 

30. Le requérant prie le Tribunal d’appel de rejeter l’appel et de confirmer le jugement du 

Tribunal du contentieux administratif. 

31. Le requérant fait valoir que la procédure du Comité consultatif était entachée 

d’irrégularités.  Le Comité consultatif n’a pas tenu compte des délais fixés par le Tribunal du 

contentieux administratif dans le jugement n° UNDT/2019/098.  Le secrétaire du Comité 

consultatif a eu le « culot » d’informer ce dernier qu’il avait déjà « statué » deux fois sur la 

question de la recevabilité.  Le Comité consultatif s’est prononcé sur la base du rapport du 

médecin de la Division des services médicaux, qui était un médecin généraliste et n’avait pas 

parlé avec le requérant, ni ne l’avait examiné. 

32. Le requérant soutient que le Tribunal du contentieux administratif n’a pas outrepassé 

sa compétence.  Le Tribunal du contentieux administratif a entrepris de déterminer si le 

Comité consultatif avait régulièrement exercé le pouvoir d’appréciation que lui confère 

l’article 13 de l’appendice D, aux termes duquel cet organisme doit prendre une décision « sur 

la foi de constats émanant d’un ou plusieurs médecins qualifiés ».  Le fait que le Comité 

consultatif a pris l’avis médical de la Division des services médicaux n’implique pas qu’il a 

régulièrement exercé son pouvoir discrétionnaire en vertu de l’article 13, et ne soustrait pas 

davantage sa décision au contrôle juridictionnel. 

33. Le requérant fait également valoir que le critère permettant de déterminer l’existence 

de circonstances exceptionnelles aux fins de l’article 12 de l’appendice D n’est pas d’ordre 

médical.  Le Comité consultatif est tenu de ne pas limiter son enquête à la situation d’incapacité 

invoquée par l’intéressé, mais d’examiner toutes les circonstances de l’affaire dont il est saisi.  

C’est lui, et non la Division des services médicaux, qui est chargé d’interpréter les dispositions 

de l’appendice D, et il a abusé de son autorité lorsqu’il s’est conformé à l’interprétation de 

l’article 12 de l’appendice D donnée par la Division.  Les conseils médicaux ne sont pas sacro-

saints, même lorsqu’ils se limitent à des questions médicales.  Les interventions non médicales 

de la Division méritent moins de déférence, et ses interventions non fondées, comme celles de 

son médecin dans le cas présent, n’en méritent aucune.  La conclusion du Tribunal du 

contentieux administratif selon laquelle le Comité consultatif n’a pas pris en considération les 

rapports des médecins qualifiés, et a donc abusé de son autorité, relève clairement de sa 

compétence et doit être confirmée. 
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34. Le requérant soutient en outre que le Tribunal du contentieux administratif a dûment 

exercé sa compétence au titre de l’alinéa a) du paragraphe 5 de l’article 10 de son statut en 

ordonnant au Comité consultatif d’examiner sur le fonds sa demande d’indemnisation.  

L’affaire a été mal gérée à plusieurs reprises et si le Tribunal d’appel donnait au Comité 

consultatif une quatrième chance de se prononcer sur la recevabilité de la demande, cinq ans 

après le dépôt de celle-ci, cela ne ferait qu’entraîner de nouveaux retards et davantage de 

litiges. 

35. Le requérant soutient enfin que l’allocation d’une indemnité par le Tribunal du 

contentieux administratif était appropriée.  Le Tribunal du contentieux administratif a 

déterminé à juste titre qu’une allocation unique égale à trois mois de traitement de base net 

vidait de manière satisfaisante la question – dont l’examen était « réservé »– des dommages-

intérêts demandés en réparation des retards apportés à la procédure en vertu du paragraphe 4 

de l’article 10 de son statut et il a dûment accordé au requérant la somme de 20 000 dollars au 

titre de l’alinéa b) du paragraphe 5 de l’article 10 en réparation du préjudice moral au vu de la 

gravité des souffrances subies, telles qu’exposées dans le certificat médical, conformément à 

l’arrêt Kallon5. 

Examen 

36. La principale question à trancher en appel est de savoir si le Tribunal du contentieux 
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Existence de circonstances exceptionnelles au sens de lôarticle 12 de lôappendice D du 

Règlement du personnel 

37. Le droit applicable à ces questions est le suivant : 

38. L’appendice D (ST/SGB/Staff Rules/Appendix D/Rev.1) du Règlement du personnel, 

tel qu’il était en vigueur avant sa révision de 2017, prévoit en sa section IV (modalités 

d’application), articles 12 à 16, ce qui suit : 

 

Article 12



TRIBUNAL D ’APPEL DES NATIONS UNIES  
 

Arrêt no 2021-UNAT-1133 

 

12 de 32  

b) Le Comité consultatif pour les demandes d’indemnisation peut être consulté 

par le Secrétaire général au sujet de toute question liée à l’application et à 

l’administration des présentes dispositions ; 

c) Le Comité consultatif peut décider des procédures qu’il juge nécessaires pour 

s’acquitter de ses responsabilités conformément aux dispositions du présent article ; 

d) Le Comité consultatif est composé comme suit : 

i) Trois représentants de l’Administration nommés par le Secrétaire 

général ; 

ii) Trois représentants du personnel nommés par le Secrétaire général sur 

recommandation du Comité du personnel, qui doivent avoir les compétences 

nécessaires en matière d’administration et de personnel. 

e) Un secrétaire est désigné par le Secrétaire général.  Il ne peut être lui-même 

membre du Comité consultatif pour les demandes d’indemnisation. 

39. La section 8 
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aux voyageurs, assurer les consultations avant le départ et après le retour de 

mission, offrir des programmes de prévention et de promotion de la santé, ainsi 

que des services de consultation et d’orientation des patients, d’aide 

psychosociale et de formation dans le domaine de la santé, et procéder à des 

évaluations et formuler des recommandations dans le domaine de l ’ergonomie et 

du cadre de travail ; 

 b) Gérer les risques sur les lieux de travail et, notamment, fournir les 

premiers secours et des soins d’urgence, approuver les évacuations sanitaires et 

les demandes de rapatriement des fonctionnaires et des personnes reconnues 

comme étant à leur charge, des observateurs militaires, des contrôleurs de la 

police civile et des membres des contingents des opérations de maintien de la paix 

de l’ONU, et fournir des conseils et une aide en la matière, fournir des données 

médicales à la Cellule de gestion des crises, concevoir des plans d’intervention en 

cas de pandémie de grippe ou autre urgence sanitaire et assurer dans ce contexte 

la liaison avec le Département de la santé et de l’hygiène mentale et autres 

autorités de santé et établissements de soins de la ville de New York  ; 

 c) Donner des conseils médicaux au personnel des installations 

médicales de l’Organisation à l’échelle du système, coordonner l’application des 

politiques de santé de l’Organisation, formuler des avis sur les aspects techniques 

et professionnels du fonctionnement des dispensaires financés par l’Organisation 

et des cliniques civiles des missions de maintien de la paix de l ’ONU, évaluer et 

certifier les compétences techniques et participer aux entretiens d’embauche des 

médecins et autres membres du personnel médical de l’ONU devant occuper des 

postes dans des missions de maintien de la paix, nommer les médecins agréés par 

l’Organisation, et procéder sur place à l’évaluation des installations médicales 

dans les lieux d’affectation hors Siège et, notamment, des centres régionaux 

d’évacuation sanitaire existants ou susceptibles d’être créés ; 

 d) Formuler des conseils sur les questions médico-administratives, 

notamment sur les aspects médicaux des congés de maladie et sur l ’évaluation et 

l’approbation des congés de maladie du personnel des Nations Unies dans le 

monde entier ; émettre des conseils médicaux à l’intention de la Caisse commune 

des pensions du personnel des Nations Unies, du Com�mune 
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44. Comme nous l’avons dit dans l’affaire Obdeijn9 : 

... l’
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diagnostic d’état de stress post-traumatique en ce qu’il pourrait y avoir atténuation des 

symptômes.  Il apparaît plus logique de faire remonter la blessure ou le début de la 

maladie au moment où la gravité des symptômes psychologiques est telle que le patient 

devient conscient que son syndrome ne lui permet plus de remplir ses obligations 

professionnelles.  Il arrive que, chez un patient dont les symptômes ont disparu, le 

syndrome de stress post-traumatique réapparaisse sous une forme plus virulente.  Par 

conséquent, il semble que le fait de considérer par définition comme irrecevable, car 

tardive, une demande d’indemnisation au titre de l’article 12 de l’appendice D 

applicable non présentée dans un délai de quatre mois après le premier diagnostic 

d’état de stress post-traumatique reviendrait à ne pas tenir compte du caractère 

particulier de cette maladie dont les symptômes fluctuent.  C’est précisément pour ce 

type de situation que la notion de « circonstances exceptionnelles » de l’appendice D 

applicable offre une certaine latitude. 

d) Il résulte des différents rapports médicaux ainsi que des faits qu’entre 2008 et 2017, les 

symptômes de stress post-traumatique du requérant ont considérablement fluctué.  

Après avoir semblé être (presque) rétabli parfois, le re
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de l’appendice D du Règlement du personnel et n’avait pas non plus démontré qu’il existait des 

circonstances exceptionnelles justifiant une dérogation à ce délai.  Selon le raisonnement du 

Tribunal du contentieux administratif, le Comité consultatif a eu tort, lorsqu’il a cherché à 

déterminer si la demande avait été formée dans les délais prescrits par l’article 12 de 

l’appendice D applicable, de s’en remettre exclusivement au rapport médical de la Division des 

services médicaux et de ne pas prendre en considération l’avis médical du psychologue du 

requérant, qui était la seule évaluation médicale pertinente et qualifiée de l’état du requérant 

et de ses troubles post-traumatiques.  Selon l’avis du psychologue, compte tenu de l’état mental 

du requérant, on ne pouvait raisonnablement s’attendre à ce que celui-ci dépose sa demande 

d’indemnisation avant le 20 janvier 
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post-traumatiques, il fallait faire remonter « la blessure ou le début de la maladie » au sens de 

l’
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avait pris en considération toutes les preuves documentaires versées au dossier et n’était pas 

convaincu par la lettre susmentionnée du psychologue du requérant, dans laquelle celui-ci se 

contredisait et n’expliquait pas de manière convaincante pourquoi le requérant était incapable 

de remplir le formulaire voulu afin de présenter sa demande d’indemnisation en temps utile, 

c’est-à-dire dans le délai de quatre mois ou au moins pendant la période de rémission des 

symptômes de ses troubles post-traumatiques en 2014, alors que plus tard, en 2016, il en serait 

tout à fait capable. 

63. Par conséquent, le Tribunal du contentieux administratif a fait une erreur en renvoyant 

la demande d’indemnisation du requérant au Comité consultatif pour un examen au fond au 

regard de l’appendice D en vigueur avant 2017.  Étant donné que chaque erreur de droit 

constitue un motif suffisant pour annuler le jugement, point n’est besoin d’examiner tous les 

moyens soulevés en appel par le Secrétaire général16. 

64. Il s’ensuit que l’appel du Secrétaire général doit être accueilli sur ce fondement. 

Allocation dôune indemnité 

65. Le Tribunal du contentieux administratif a accordé au requérant en l’espèce des 

dommages-intérêts pour préjudice non pécuniaire (préjudice moral) d’un montant de 20 000 

dollars à raison du stress psychologique et de l’anxiété causés par les retards injustifiés de 
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Dispositif 

70. Il est fait droit à l’appel et le jugement n° UNDT/2020/116/Corr.1 est annulé.  L’opinion 

dissidente de la juge Sandhu suit l’opinion majoritaire et fait partie du présent arrêt. 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Version originale faisant foi : anglais 

 

Ainsi jugé le 25 juin 2021. 
 

 
(Signé) 

 
M. Dimitrios Raikos 

(Président) 

  
(Signé) 

 
Mme Sabine Knierim 

Athènes, Grèce Hambourg, Allemagne 
 
 
Enregistré au Greffe à New York (États-Unis), le 2 août 2021. 

 
(Signé) 

 
Weicheng Lin, Greffier 
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OPINION DISSIDENTE DE MME KANWALDEEP SANDHU 

1. Comme suite à la décision de la majorité, je tiens à exprimer respectueusement mon 

désaccord avec sa conclusion selon laquelle le Tribunal du contentieux administratif a 

outrepassé sa compétence et a commis des erreurs de droit et de fait ayant abouti à une décision 

manifestement déraisonnable. 

2. L’article 12 de l’appendice D (ST/SGB/Staff Rules/Appendix D/Rev.1) prévoit que les 

demandes d’indemnisation fondée sur les dispositions de cet appendice doivent être 

présentées dans les quatre mois qui suivent l’accident ou le début de la maladie.  Toutefois, 

« dans des circonstances exceptionnelles, le Secrétaire général peut accepter de prendre en 

considération une demande présentée après l’expiration dudit délai ».  Il s’agit d’un large 

pouvoir discrétionnaire qui n’est pas tempéré ni défini par le cadre réglementaire applicable.  

Ce qui constitue une circonstance exceptionnelle varie d’une affaire à l’autre19.  Tant que ce 

pouvoir discrétionnaire est dûment exercé, il ne peut être contesté20. 

3. Bien que le Secrétaire général dispose d’un large pouvoir discrétionnaire, celui-ci n’est 

pas illimité et il doit être exercé de manière « licite, rationnelle, régulière et proportionnée »21.  
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celui-ci constituait la seule évaluation médica53.6
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formulaire voulu en vue d’obtenir les indemnités en cause.  Ce raisonnement s’appuie sur une 

définition technique et étroite des « circonstances exceptionnelles » – qui découleraient 

nécessairement d’une « incapacité » – contraire aux dispositions de l’appendice D. 

16. Le requérant a incontestablement beaucoup souffert des troubles post-traumatiques 

résultant d’expériences imputables à l’exercice de ses fonctions au service de l’Organisation, 

qu’il a finalement dû quitter.  On ne saurait tirer des tentatives et des efforts qu’il a faits pour 

exercer normalement ses fonctions des conclusions qui lui seraient défavorables, d’autant qu’il 

est finalement devenu invalide.  En outre, les indemnités en cause ne constituent pas des 

avantages extraordinaires ou exclusifs.  Les fonctionnaires présentant les conditions requises, 

dont certains (comme le requérant) ont été mis en danger, ont droit à ces prestations et les ont 

méritées en raison de leur service à l’Organisation. 

17. Je ne partage pas non plus l’avis de la majorité selon lequel le Tribunal du contentieux 

administratif a outrepassé sa compétence au paragraphe 49 du jugement.  Le Tribunal était 

saisi de rapports médicaux concernant l’état de santé du requérant ainsi que la nature générale 

des troubles post-traumatiques, dont les symptômes peuvent être fluctuants.  Dans son rapport 

du 28 novembre 2016



T


